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... 

 

ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date 

 DA250005  11.07.2025 

 

 

 

Objet : Avis relatif au projet d’arrêté royal portant exécution de l’article 33bis, alinéa 3 de 

la loi sur la fonction de police 
 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu la demande du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur du 22 mai 2025, reçue par l’Organe de 

contrôle le 28 mai 2025. 

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, Membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 11 juillet 2025, l’avis suivant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2/10 

 

I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à un projet d’arrêté royal « portant exécution de l’article 33bis, alinéa 3 

de la loi sur la fonction de police » (ci-après ‘le projet’). 

 

9. Par ce projet, ses auteurs (le ministre de la Sécurité et de l’Intérieur et le ministre de la Justice) 

entendent donner exécution à l’article 33bis de la loi sur la fonction de police (LFP), qui habilite le Roi 

à déterminer le contenu et la forme du « registre des privations de liberté » ainsi que les conditions 

de conservation des données. La version néerlandaise du projet utilise le terme « vrijheidsbeneming », 

et non le terme « vrijheidsberoving » utilisé dans la loi sur la fonction de police. Le projet prévoit donc 

de réglementer davantage le « registre des privations de liberté ». Le registre des privations de liberté 

(ci-après ‘le registre’) est un registre centralisé et unique qui devra (à terme) être utilisé par toutes 

les entités de police. 

 

III. Analyse de la demande 

 

A) Remarques générales 

 

10. En soi, l’Organe de contrôle se réjouit de l’arrivée de ce projet, qui était attendu depuis longtemps. 

Selon le projet d’article 5, le registre consiste en une application informatisée unique – un registre 

numérique – gérée par la police fédérale et mise à la disposition de la GPI. Comme le font par essence 

remarquer les auteurs du projet, un registre central et unique remédierait au problème actuel de 

l’utilisation morcelée et non uniforme de registres locaux au sein de la GPI. Par ailleurs, il permettrait 

un suivi intégré de la personne privée de liberté et il pourrait, notamment à ce titre, être connecté à 

d’autres systèmes informatiques et/ou banques de données des services de police. 

 

11. Le projet prévoit un accès « direct et illimité » au registre pour le COC, le Comité permanent de 

contrôle des services de police et l’Inspection Générale de la police fédérale et de la police locale dans 

le cadre de leurs missions légales (projet d’article 5, 7e alinéa). À des fins de transparence, le registre 

est soumis pour prise de connaissance à la personne concernée (projet d’article 69). 

 

12. Selon le 2e alinéa de l’article 33bis de la LFP, le registre est « le compte rendu du déroulement 

chronologique de la privation de liberté de son début jusqu’à sa fin ou jusqu’au moment du transfert 

de la personne concernée aux autorités ou aux services compétents ». Il convient ici de faire 

remarquer que les articles suivants présentent un lien avec la mise en œuvre de l’article 33bis de la 

LFP : 

 
9 Ce devoir de notification n’est pas prévu explicitement à l’article 33bis de la LFP. 
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- article 33, 2e alinéa de la LFP : l’officier de police administrative qui effectue ou maintient une 

arrestation administrative doit faire enregistrer cette arrestation ; 

- article 33ter de la LFP : notification de certaines informations à la personne arrêtée 

administrativement ; 

- article 33quater de la LFP : avertissement d’une personne de confiance désignée par la personne 

arrêtée ; 

- article 33quinquies de la LFP : droit à l’assistance médicale ; 

- article 33sexies de la LFP : droit de recevoir de quoi boire et manger et d’utiliser des sanitaires 

adéquats. 

 

Ces informations et aspects sont repris dans le projet. 

 

13. Selon le rapport au Roi, le traitement de données à caractère personnel prévu par le projet satisfait 

aux obligations découlant de l’article 33 §2 de la LPD, qui dispose que le traitement de données à 

caractère personnel doit reposer sur une « obligation légale ou réglementaire ». Dans son arrêt 

n° 33/2022 du 10 mars 2022 en cause du recours en annulation partielle de la loi du 22 mai 2019 

« modifiant diverses dispositions en ce qui concerne la gestion de l’information policière », la Cour 

constitutionnelle répète qu’il découle de l’article 22 de la Constitution que le législateur fédéral est 

compétent pour fixer dans quels cas (circonstances) et à quelles conditions il peut être porté atteinte 

au droit au respect de la vie privée. Toutefois, une délégation au Roi n’est pas contraire au principe 

de légalité, pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment précise et qu’elle porte 

sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels ont été fixés préalablement par le législateur, 

à savoir (considérant B.13.1)10 : 

- les finalités ; 

- les catégories de personnes concernées ; 

- les catégories de données à caractère personnel traitées ; 

- les catégories de personnes ayant accès aux données traitées ; 

- les délais maximaux de conservation des données. 

 

L’Organe de contrôle comprend donc la conclusion des auteurs en ce sens que l’article 33bis de la LFP, 

lu en combinaison avec les articles de la LFP énumérés au point 12 du présent avis, comporte ces cinq 

éléments essentiels et que ceux-ci doivent être détaillés dans le projet. En effet, les cinq éléments 

essentiels évoqués par la Cour constitutionnelle ne peuvent pas être réglementés pour la première 

fois (ou uniquement) dans un arrêté d’exécution. 

 

 

 
10 Faisant référence à l’avis du Conseil d’État n° 68.936/AG du 7 avril 2021 sur un avant-projet de loi « relative aux mesures de 
police administrative lors d’une situation d’urgence épidémique », Doc. Parl. Chambre, 2020-2021, n° 55-1951/001, p. 119. 
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1. La définition de « privation de liberté » 

 

14. Les éléments consignés dans le registre ont trait aux circonstances dans lesquelles les personnes 

sont privées de leur liberté. Il s’agit de situations dans lesquelles la personne concernée n’est plus 

libre d’aller et venir comme bon lui semble, ce qui signifie qu’il est porté atteinte à la protection de la 

liberté personnelle qui est garantie notamment par l’article 12 de la Constitution. Le traitement de 

données à caractère personnel dans ce contexte constitue également une violation de la protection de 

la vie privée qui est ancrée à l’article 22 de la Constitution. Dans la LFP, la privation de liberté se 

traduit selon les circonstances par une « arrestation administrative » et une « privation de liberté 

judiciaire », une « arrestation judiciaire » et une « arrestation administrative » (articles 28 §1er, 2° et 

32,) une « arrestation administrative » (articles 33, 33quater et 33quinquies, qui utilisent en 

néerlandais le terme « bestuurlijke aanhouding »), et enfin une « rétention » administrative 

(soulignement du COC).  Ces (différentes) notions ne sont toutefois pas légalement définies dans la 

LFP, mais elles présentent comme point commun qu’il s’agit dans tous les cas d’une privation de liberté 

(au sens constitutionnel du terme). C’est aussi le cas lorsque des personnes sont « retenues » pendant 

le temps nécessaire à la vérification de leur identité, comme en atteste le projet d’article 2, 4° qui 

définit la notion de « privation de liberté » et y inclut également la « rétention visée à l’article 34 §4, 

alinéa 2 de la loi ». La question fondamentale que l’on peut se poser ici est de savoir si la notion de 

« privation de liberté », dès lors qu’elle inclut toutes les formes de privations de liberté 

susmentionnées, ne devrait pas être définie dans la LFP plutôt que dans ce projet d’arrêté d’exécution. 

En effet, comme le fait à juste titre remarquer le rapport au Roi, la privation de liberté est « une 

mesure qui touche à l’un des droits et libertés les plus fondamentaux de l’être humain ». À la lumière 

de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et de la jurisprudence des avis du Conseil d’État, la 

définition de la notion de « privation de liberté » est donc un élément essentiel qui doit – ou devrait – 

figurer dans la LFP. 

 

2. En ce qui concerne les finalités 

 

15.1. L’article 33bis de la LFP dispose que le registre des ‘privations de liberté’ est le compte rendu 

du déroulement chronologique de la privation de liberté de son début jusqu’à sa fin ou jusqu’au 

moment du transfert de la personne concernée aux autorités ou aux services compétents. Le volet 

général du rapport au Roi fait remarquer que les informations consignées dans le registre sont 

importantes également « eu égard à la possibilité d’utiliser ces informations en cas de plaintes ou de 

contestations, de même que dans le cadre de la collecte d’informations statistiques ». Les auteurs 

ajoutent même qu’« afin de pouvoir traiter d’éventuelles plaintes de manière honnête et efficace, un 

compte rendu aussi détaillé que possible du déroulement de la privation de liberté est nécessaire ». 

Par conséquent, les auteurs du projet prévoient la possibilité que le registre soit également utilisé en 

vue de finalités qui ne sont pas énoncées à l’article 33bis de la LFP. Ces finalités ne sont pas non plus 

prévues dans le corps du projet lui-même, alors qu’il est très clair que les auteurs du projet considèrent 
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le traitement des plaintes comme une finalité importante, et donc comme un élément essentiel. Or, il 

est évident qu’il n’est pas concevable de créer un fondement juridique dans un rapport au Roi.  

 

15.2. La collecte de statistiques est également une finalité qui n’est pas prévue à l’article 33bis de la 

LFP. Contrairement au cas du traitement des plaintes, la nécessité de cette finalité n’est même pas 

motivée dans le projet. Le projet ne précise pas non plus en quoi consisteraient ces statistiques (on 

peut notamment penser au nombre de personnes privées de liberté par an, au fait que ces privations 

de liberté relèvent de la police administrative et/ou de la police judiciaire, au sexe, au motif de la 

privation de liberté dans le cadre de la police administrative et/ou de la police judiciaire, à l’âge, etc.). 

 

3. En ce qui concerne les catégories de données à caractère personnel 

 

16.1. L’article 33bis de la LFP ne précise pas les catégories de données à caractère personnel qui sont 

ou doivent être consignées dans le registre. Pour pouvoir identifier les catégories (principales) de 

données à caractère personnel pouvant être traitées dans le registre, il convient de lire l’article 33bis 

de la LFP en combinaison avec les articles de la LFP énumérés au point 12 du présent avis, à savoir 

les articles 33, 33ter, 33quater et 33quinquies de la LFP. Le projet d’article 3 déduit de ces articles les 

catégories de données (à caractère personnel) qui doivent être consignées dans le registre et les 

énumère. Pour le traitement des données relatives à la santé, il est fait référence à l’article 33quinquies 

de la LFP qui a trait à l’assistance médicale. En ce sens, le traitement des données relatives à la santé 

semble pouvoir reposer sur l’article 44/1 §2, 2° de la LFP, qui établit le fondement du traitement de 

données relatives à la santé. 

 

16.2. Comme nous le faisions remarquer plus haut, le rapport au Roi laisse à penser que les données 

(à caractère personnel) seraient aussi utilisées à des fins statistiques. Indépendamment du constat 

que cette finalité n’est pas prévue à l’article 33bis de la LFP et n’est pas non plus réglementée dans le 

corps du projet, le caractère des données à caractère personnel qui pourraient être utilisées – données 

à caractère personnel nominales, pseudonymisées ou anonymisées – n’est pas précisé non plus. 

 

17. À la lumière de ce qui précède, les auteurs du projet sont invités à profiter de l’occasion pour 

mettre l’article 33bis de la LFP en conformité avec la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et la 

jurisprudence des avis du Conseil d’État, de manière à ce que la délégation au Roi – en l’occurrence 

le présent projet d’arrêté d’exécution – réponde à ces exigences de qualité. 

 

B) Remarques spécifiques 

 

1. La terminologie et le champ d’application 
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18. Dans le projet d’article 1er qui décrit le champ d’application, il est question d’une personne qui «in 

een politiegebouw wordt vastgehouden », dans la version néerlandais. La version français parle d’une 

personne qui« est retenue dans une infrastructure policière ». Les termes ‘vasthouden’ et ‘retenue’ ne 

sont pas identiques et ne constituent pas une traduction correcte. Le terme « vastgehouden » n’est 

pas utilisé dans la définition de la « privation de liberté » prévue au projet d’article 2, 4°. Ce problème 

ne se pose pas dans la version française. Dans l’intérêt de la clarté du champ d’application, il est 

préférable d’utiliser une terminologie uniforme et d’utiliser à l'article 1, par exemple, les mots « van 

zijn vrijheid wordt benomen”/”privé “de sa liberté». 

 

Dans le même ordre d’idées, il est indiqué que le projet d’arrêté d’exécution dans sa version 

néerlandais utilise et reprenne la terminologie de la LFP. Étant donné que la LFP – à moins d’une 

modification de la terminologie utilisée dans la LFP comme suggéré au point 17 du présent avis – parle 

de « vrijheidsberoving » (et non de « vrijheidsbeneming »), il est préférable d’utiliser également le 

terme « register van de vrijheidsberovingen » dans l’arrêté d’exécution (cf. titre 1er, article 2, 6°, article 

3, etc.). 

 

2. Catégories de données 

 

19.1. Le projet d’article 3, 13°, c) prévoit l’enregistrement de la fouille. Le point d) du même projet 

d’article prévoit l’enregistrement de la fouille à nu, pour autant que celle-ci ait été effectuée. La fouille 

à nu est régie par l’article 28 §5 de la LFP et est soumise à des conditions et garanties particulières. 

Vu l’atteinte substantielle à l’intégrité physique (vie privée) constituée par cette forme de fouille, les 

auteurs du projet sont priés de prévoir explicitement ce fondement juridique dans le projet d’article.  

 

19.2. Selon le projet d’article 3, 5°, d), il convient de consigner dans le registre « toute information 

pertinente, le cas échéant à l’aide de photos ou images de la personne concernée, relative à l’état 

physique apparent et au comportement de la personne privée de liberté ». Le rapport au Roi stipule 

qu’il s’agit d’une « description de l’état physique de la personne », mais ne fournit pas d’exemple. Quel 

pourrait être le motif de cet enregistrement ? On peut penser à la mise en détention d’une personne 

qui présenterait des traces visibles de violences physiques (blessures) ne pouvant pas être mises en 

relation avec l’intervention de la police. Dans l’hypothèse où le fonctionnaire de police compétent 

souhaiterait enregistrer ces constatations à l’aide de photos ou d’images filmées par des caméras, on 

peut se demander si la personne concernée serait légalement tenue de coopérer. À moins que l’objectif 

ne soit que ces informations puissent être déduites des images de la caméra individuelle ou des 

caméras fixes (installées dans les lieux de détention)… Quoi qu’il en soit, il appartient aux auteurs du 

projet de faire la clarté sur ce point. 

 

 

 



9/10 

 

3. Le responsable du traitement et l’accès au registre octroyé au COC 

 

20.1. Selon le 1er alinéa du projet d’article 5, le registre est géré par ‘la police fédérale’. Le 2e alinéa 

du même projet d’article dispose que ce registre est une banque de données opérationnelle au sens 

de l’article 44/2 §1er, 2° de la LFP. Si l’on lit cette disposition en combinaison avec l’article 44/4 §1er, 

alinéas 1er et 2 de la LFP, on peut en conclure que le ministre de la Sécurité et de l’Intérieur ou le 

ministre de la Justice est le responsable du traitement du registre des privations de liberté. Dans 

l’intérêt de la sécurité juridique, les auteurs du projet sont priés de désigner explicitement le 

responsable du traitement dans le projet d’article. 

 

20.2. Comme nous l’avons vu plus haut, le projet d’article 5, 7e alinéa prévoit explicitement un accès 

« direct et illimité » au registre pour le COC, le Comité permanent de contrôle des services de police 

et l’Inspection Générale de la police fédérale et de la police locale dans le cadre de leurs missions 

légales.   

 

L’Organe de contrôle fait remarquer aux auteurs du projet que le COC dispose déjà en vertu de l’article 

244 §1er de la LPD (c’est-à-dire en vertu de la loi formelle) d’un droit d’accès illimité à toutes les 

informations et données traitées par les services de police, dont – mais sans s’y limiter – les banques 

de données de base. L’accès prévu par le projet d’arrêté d’exécution peut donc uniquement constituer 

un complément à la disposition légale susmentionnée dès lors qu’il prévoit aussi explicitement un accès 

« direct », ce qui doit être compris au sens de l’article 44/11/4 §2 de la LFP, à savoir une « liaison 

automatisée permettant un accès aux données contenues dans [la banque de données] ». De cette 

manière, cette disposition est conforme à la pratique en vigueur, qui veut que le COC dispose 

actuellement d’un accès direct (limité à un droit de lecture) à la BNG et aux banques de données de 

base de la GPI. 

 

4. Les fichiers de journalisation 

 

21. Selon le 8e alinéa du projet d’article 5, chaque accès au registre (1) fait l’objet d’une journalisation, 

étant entendu que (2) les fichiers de journalisation comportent les données suivantes : 

« 1° la date et l’heure de l’accès [au registre] ; 

2° l’identification du membre du personnel qui a consulté, encodé ou modifié des informations ». 

 

22. D’une manière générale, nous ferons remarquer que les auteurs du projet devraient se contenter 

ici d’une référence à l’article 44/11/2 §8 de la LFP, qui réglemente déjà la tenue des fichiers de 

journalisation. En effet, l’alinéa 2 du projet d’article 5 dispose que le registre est une banque de 

données de base au sens de l’article 44/2 §1er, 2° de la LFP, ce qui signifie que cette disposition doit 

être lue conjointement avec l’article 44/11/2 §8 de la LFP.  
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À cet égard, il convient toutefois de faire remarquer également que le 8e alinéa du projet d’article 

déroge même à l’article 44/4 §2, alinéa 2 de la LFP, qui énumère les informations qui doivent « au 

moins » être enregistrées dans les fichiers de journalisation. En effet, le 8e alinéa du projet d’article 

ne fait pas mention du motif de la consultation, alors que l’enregistrement de celui-ci est obligatoire 

en vertu de la loi. Le rapport au Roi n’avance aucune justification pour cette dérogation. Il va de soi 

qu’un arrêté royal ne peut jamais déroger ni être contraire à la norme juridique supérieure, en 

l’occurrence la LFP, de sorte que les auteurs du projet sont priés d’adapter le projet d’article 5 en ce 

sens.   

 

23. Étant donné que le registre est considéré comme une banque de données de base, les délais de 

conservation sont ceux prévus à l’article 44/11/2 §§ 2 et 3 de la LFP, comme exposé dans le rapport 

au Roi (le rapport au Roi fait toutefois uniquement référence au §2 de cet article). Néanmoins, il serait 

préférable de le préciser également dans le projet d’article 5 du projet d’arrêté royal. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 11 juillet 2025. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 


